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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Session ordinaire – Séance du 16 juin 2026

Délibération n° DEL16062026-10
REVALORISATION DE L'INDEMNITÉ FORFAITAIRE POUVANT ÊTRE ALLOUÉE EN 
CAS DE FONCTIONS ESSENTIELLEMENT ITINÉRANTES

Le Conseil  Municipal  de la Commune du Bouscat  dûment convoqué par  Monsieur le  Maire s'est
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de  Monsieur Gwenaël LAMARQUE,
Maire, par suite d'une convocation en date du 10 juin 2026

Nombre de conseillers en exercice : 35

PRESENTS : 30

Gwenaël  LAMARQUE, Maël  FETOUH,  Marie  Emmanuelle  DA ROCHA,  Rémi SIMON,  Muriel
FROU-VILLE,  Damien  ROUSSEAU,  Emmanuelle  ANGELINI,  Philippe  BORRO,  Bérengère
DUPIN,  Alain  GERARD,  Sandrine  JOVENE,  Frédérique  BOUCHER,  Didier  PAULY,  Karine
AUDEMARD, Emmanuel APARICI, Séverine VANLEENE-VALETTE, Emmanuel MARCILHACY,
Matthieu BOUYSSIERE, Daphné ALATERNE, Mathilde PREZELIN-REYDIT, Annabelle POGAM,
Mathilde  FERCHAUD,  Xavier  DE  JAVEL,  Calvin  AZZOPARDI,  Johanna  TURPEAU,  Florian
LAUNAY, Benjamin DUPAS, Anne COURTOIS, Ivan GRATTE, Carola Tiana CASTELNEAU.

EXCUSES AYANT DONNE UNE PROCURATION : 5

Bruno QUERE à Emmanuelle  ANGELINI,  Marine LEMMENS-HEBRARD à Sandrine JOVENE,
Jean-Michel DANIEL à Marie Emmanuelle DA ROCHA, Ombeline SEMPASTOUS à Muriel FROU-
VILLE, Claire LAYAN à Florian LAUNAY.

SECRETAIRE DE SEANCE : Daphné ALATERNE
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RAPPORTEUR : Muriel  FROU-VILLE 

Le  Conseil  Municipal  peut  déterminer les fonctions essentiellement itinérantes,  à l’intérieur d’une
commune, dotée ou non d’un réseau de transport en commun régulier, au titre desquelles peut être
allouée une indemnité forfaitaire.

Les fonctions éligibles doivent être caractérisées par des déplacements fréquents, voire quotidiens, à
l’intérieur  d’une  même  commune,  dès  lors  que  cette  fréquence  rend  difficile, voire  impossible,
l’utilisation des transports en commun et que l’agent ne peut pas disposer d’un véhicule de service.

Les  fonctions  itinérantes  justifiant  l’octroi  de  l’indemnité  concernent  les  agents  de  la  direction
Education jeunesse et sports assurant les animations sportives au sein des établissements scolaires qui
doivent transporter le matériel nécessaire à la pratique sportive et se déplacer entre plusieurs écoles de
la Commune et qui ne disposent pas de véhicule de service.
Chaque agent doit être en possession d’un ordre de mission permanent.

Chaque bénéficiaire se verra attribuer l’indemnité par voie d’arrêté. Elle est reconductible d’une année
sur l’autre, sous réserve que l’agent bénéficiaire continue d’exercer les fonctions y ouvrant droit.

Le montant de l’indemnité est modulé à proportion de la durée de présence de l'agent dans l'année au
titre de laquelle elle est versée si l’agent a été recruté au cours de l’année, radié des cadres ou des
effectifs  au cours de l’année ou bien placé dans une position administrative autre que la position
d’activité pendant une partie de l’année.
En outre, elle est versée au prorata du temps de travail de l’agent.

Jusqu’à aujourd’hui, l’indemnité forfaitaire annuelle s’élevait à 210 €.

Suite à l’entrée en vigueur de l’arrêté du 28 décembre 2020, qui a porté le montant maximum annuel
de cette indemnité forfaitaire à 615 € à compter du 1er janvier 2021, il est proposé de porter le montant
annuel de l’indemnité à 500 €.

VU le Code général de la fonction publique ;

VU le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des
frais  occasionnés  par  les  déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales  et  établissements
publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991,
notamment l’article 14 ;

VU l’arrêté du 28 décembre 2020 fixant  le montant  maximum de l'indemnité forfaitaire prévue à
l'article 14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement
des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics
mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale ;

VU la délibération du 24 septembre 2013 relative à l’indemnité forfaitaire pouvant être allouée en cas
de fonctions essentiellement itinérantes ;

VU l’avis du Comité social territorial en date du 29 mai 2026 ;

DECIDE 

Article 1 : de  porter  le  montant  de  l’indemnité  forfaitaire  en  cas  de  fonctions  essentiellement
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itinérantes à 500 € par an à compter du 1er juillet 2026,

Article 2 : de dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
35 voix pour

Pour extrait certifié conforme
Fait au Bouscat, le 16 juin 2026

Daphné ALATERNE
Secrétaire de séance

Gwenaël LAMARQUE
Maire du Bouscat


